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 n°173 129 du 11 août 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
  

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 mars 2015, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire - demandeur d'asile (annexe 13quinquies), 

pris à son encontre le 5 mars 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 juillet 2015 convoquant les parties à l’audience du 3 septembre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. ALDELHOF loco Me B. SOENEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me S. MATRAY loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1.   Le 4 octobre 2010, le requérant, de nationalité guinéenne, a introduit une première demande 

d’asile qui s’est clôturée par un arrêt du Conseil de céans n° 101.426 du 23 avril 2013 refusant de lui 

reconnaître la qualité de réfugié et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. 

 

1.2. Le 19 juin 2013, un ordre de quitter le territoire - demandeur d’asile (annexe 13quinquies) a été 

délivré au requérant. Il n’appert pas du dossier administratif qu’un recours ait été introduit à l’encontre 

de cette décision. 

 

1.3. Le 5 décembre 2012, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur pied de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée irrecevable par la partie 

défenderesse en date du 11 juin 2013. Par un arrêt n°173 127 du 11 août 2016, le Conseil a rejeté le 

recours en annulation introduit à l’encontre de cette décision. 
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1.4. Le 14 octobre 2014, le requérant a introduit une deuxième demande d’asile auprès des autorités 

belges, laquelle a fait l’objet d’une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile 

multiple prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en date du 10 décembre 2014. 

Par un arrêt n° 138.863 du 19 février 2015, le Conseil a annulé cette décision au motif qu’elle ne 

comportait aucune date ni signature de l’autorité qui l’avait prise. 

 

1.5.  Le 8 janvier 2015, un ordre de quitter le territoire - demandeur d’asile (annexe 13quinquies) a été 

délivré au requérant. Par un arrêt n°173 128 du 11 août 2016, le Conseil a annulé cette décision. 

 

1.6.  Le 25 février 2015, le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides a pris une nouvelle 

décision de refus de prise en considération de la demande d’asile introduite par le requérant en date du 

14 octobre 2014. 

 

1.7.  Le 5 mars 2015, un nouvel ordre de quitter le territoire - demandeur d’asile (annexe 13quinquies) 

a été délivré au requérant. Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

«      MOTIF DE LA DECISION : 

 

Une décision de refus de prise en considération a été rendue par le Commissariat général aux réfugiés 

et aux apatrides en date du 26.02.2015 

 

(1) L'intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers : l'intéressé 

demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis à l'article 2, en effet, 

l'intéressé(e) n'est pas en possession d'un passeport valable avec visa valable 

 

Article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 

§ 1er. La décision d'éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire. Le ressortissant 

d'un pays tiers qui, conformément à l'article 6, n'est pas autorisé à séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, bénéficie d'un délai de sept à trente jours. 

 

Le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision 

d'éloignement, en effet, vu qu'un ordre de quitter le territoire précédent a été notifié à l'intéressé(e) le 

26.06.2013, mais qu'il n'y a pas obtempéré, le délai de l'ordre de quitter le territoire actuel est fixé à 15 

(quinze) jours. 

 

En exécution de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le territoire dans 

les 15 (quinze) jours.». 

 

1.8. Par un arrêt n°142 598 du 1er avril 2015, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides du 25 février 2015 visée supra au point 

1.6. 

 

2.   Intérêt au recours 

 

2.1.  Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève, à titre principal, une exception 

d’irrecevabilité du recours pour défaut d’intérêt. Elle estime qu’en délivrant l’acte attaqué, elle a fait 

usage d’une compétence liée en telle sorte que son annulation n’apporterait aucun avantage au 

requérant.  

 

2.2.  L’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur lequel se fonde l’acte attaqué a été 

modifié par la loi du 19 janvier 2012 qui assure la transposition partielle de la Directive 2008/115/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes 

applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. Cette 

disposition précise ce qui suit :  

 

« Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou 

son délégué peut donner à l’étranger, qui n’est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à 

s’établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans 

les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé :  
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1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2;  

2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé;  

3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la sécurité 

nationale;  

4° s'il est considéré par le Ministre, après avis conforme de la Commission consultative des étrangers, 

comme pouvant compromettre les relations internationales de la Belgique ou d'un État partie à une 

convention internationale relative au franchissement des frontières extérieures, liant la Belgique;  

5° s'il est signalé aux fins de non-admission conformément à l'article 3, 5°;  

6° s'il ne dispose pas de moyens de subsistance suffisants, tant pour la durée du séjour envisagé que 

pour le retour dans le pays de provenance ou le transit vers un État tiers dans lequel son admission est 

garantie, et n'est pas en mesure d'acquérir légalement ces moyens;  

7° s'il est atteint d'une des maladies ou infirmités énumérées à l'annexe de la présente loi;  

8° s'il exerce une activité professionnelle indépendante ou en subordination sans être en possession de 

l'autorisation requise à cet effet;  

9° si, en application des conventions ou des accords internationaux liant la Belgique, il est remis aux 

autorités belges par les autorités des Etats contractants en vue de son éloignement du territoire de ces 

Etats;  

10° si, en application des conventions ou des accords internationaux liant la Belgique, il doit être remis 

par les autorités belges aux autorités des Etats contractants;  

11° s'il a été renvoyé ou expulsé du Royaume depuis moins de dix ans, lorsque la mesure n'a pas été 

suspendue ou rapportée;  

12° si l’étranger fait l’objet d’une interdiction d’entrée ni suspendue ni levée.  

Sous réserve de l’application des dispositions du Titre III quater, le ministre ou son délégué peut, dans 

les cas visés à l’article 74/14, § 3, reconduire l’étranger à la frontière.  

(…) ».  

 

L’article 52/3, § 1er, de la loi du 15 décembre précitée précise, quant à lui, ce qui suit : 

 

« §1er. Lorsque le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne prend pas en considération la 

demande d’asile ou refuse de reconnaître le statut de réfugié ou d’octroyer le statut de protection 

subsidiaire à l’étranger et que celui-ci séjourne de manière irrégulière dans le Royaume, le ministre ou 

son délégué doit délivrer sans délai un ordre de quitter le territoire motivé par un des motifs prévus à 

l'article 7, alinéa 1er, 1° à 12°. Cette décision est notifiée à l’intéressé conformément à l’article 51/2.  

Lorsque le Conseil du Contentieux des étrangers rejette le recours de l’étranger contre une décision 

prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de l’article 39/2, §1er, 1°, 

et que l’étranger séjourne de manière irrégulière dans le Royaume, le ministre ou son délégué décide 

sans délai de prolonger l’ordre de quitter le territoire prévu à l’alinéa 1er. Cette décision est notifiée sans 

délai à l’intéressé conformément à l’article 51/2.  

Le délai de cette prolongation est de dix jours, et peut être prolongé deux fois à condition que l’étranger 

collabore suffisamment au trajet de retour visé à l’article 6/1, § 3, de la loi du 12 janvier 2007 sur 

l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories d’étrangers. Les dispositions dans cet 

alinéa ne portent pas atteinte aux autres possibilités de prolongation de l’ordre, telles que prévues dans 

la loi.  

(…) ».  

 

Enfin, l’article 75, § 2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 prévoit ce qui suit : 

 

 « § 2. Si le Commissaire Général aux Réfugiés et aux Apatrides refuse de reconnaître le statut de 

réfugié et de protection subsidiaire à l'étranger ou ne prend pas en considération la demande d'asile, le 

ministre ou son délégué donne à l'intéressé un ordre de quitter le territoire, conformément à l'article 

52/3, § 1er, de la loi.  

Sans préjudice de l'effet suspensif prévu par l'article 39/70, de la loi, les décisions du Ministre ou de son 

délégué sont notifiées au moyen d'un document conforme au modèle figurant à l'annexe 13quinquies.  

Il est procédé au retrait des documents remis au moment où l'étranger a introduit une demande et, le 

cas échéant, de l'attestation d'immatriculation. »  

 

Ainsi qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 

1980, relatifs à l’article 7 de la même loi, l’obligation de prendre une décision de retour à l’encontre de 

tout ressortissant d’un pays tiers qui est en séjour illégal sur le territoire ne vaut évidemment pas si le 

retour effectif d’un étranger entraîne une violation des articles 3 et 8 de la Convention européenne de 
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sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après la CEDH) (Doc. Parl., 53, 

1825/001, p. 17.).  

 

Par ailleurs, l’article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré, dans la loi du 15 décembre 1980, un 

article 74/13, libellé comme suit : 

 

« Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt 

supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné ».  

 

Il résulte de ce qui précède que si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 

de la loi du 15 décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays 

tiers se trouvant sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme 

s’imposant à elle de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, le caractère irrégulier du 

séjour ne saurait suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que 

d’autres facteurs, notamment liés à la violation des droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 

de la CEDH soient également pris en compte, en manière telle que la partie défenderesse n’est pas 

dépourvue en la matière d’un certain pouvoir d’appréciation.  

 

2.3.  Dans la mesure où la partie défenderesse ne peut ainsi se prévaloir d’une compétence 

entièrement liée lorsqu’elle délivre un ordre de quitter le territoire sur la base de l’article 7 de la loi du 15 

décembre 1980, l’exception d’irrecevabilité soulevée par la partie défenderesse ne saurait être retenue. 

 

3.  Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1.  La partie requérante prend un premier moyen libellé comme suit : « Schending van het artikel 62  

Vreemdelingenwet - motiveringsverplichting ; Schending van de artikelen 2 en 3 van de Wet van 29 juli 

1991 betreffende de uitdrukkelijke motivering van de bestuurshandelingen ; Schending van de 

algemene rechtsbeginselen en beginselen van behoorlijk bestuur, en de zorgvuldigheidsverplichting en 

het redelijkheidsbeginsel » (traduction libre: Violation de l’article 62 de la loi des étrangers – obligation 

de motivation ; Violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ; Violation des principes généraux du droit et des principes de bonne administration, 

du devoir de diligence ainsi que du principe du raisonnable). 

 

La partie requérante fait valoir qu’elle a introduit un recours contre la décision du Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides à laquelle se réfère l’acte attaqué et que ce recours aurait un effet 

suspensif. Elle estime qu’en lui délivrant l’acte attaqué, la partie défenderesse la met dans l’impossibilité 

d’attendre l’issue de sa procédure d’asile toujours en cours. Elle en conclut que le principe de 

l'obligation de motivation formelle a été violé, que la décision attaquée est inexacte et qu’elle viole les 

principes et dispositions légales visées au moyen. 

 

 3.2. La partie requérante prend un second moyen libellé comme suit : « Schending van het artikel 7 

en 7/13 van de Vreemdelingenwet ; Schending van het artikel 3 E.V.R.M. ; Schending van het artikel 8 

E.V.R.M. ; Schending van het artikel 74/14 van de Vreemdelingenwet ; Schending van het artikel 62 

Vreemdelingenwet – motiveringsverplichting ; Schending van de artikelen 2 en 3 van de Wet van 29 juli 

1991 betreffende de uitdrukkelijke motivering van de bestuurshandelingen ; Schending van het art. 

22bis Grondwet ; Schending van het artikel 8 E.V.R.M. ; Schending van de artikelen 3 en 9 van het 

Kinderrechtenverdrag ; Schending van de artikelen 6, 7, 19, 20 en 24 van het Handvest van de 

Grondrechten van de Europese Unie (2000/C – 364/01) ; Schending van de algemene rechtsbeginselen 

en beginselen van behoorlijk bestuur, en de zorgvuldigheidsverplichting en het redelijkheidsbeginsel » 

(traduction libre: Violation des articles 7 et 7/13 de la loi des étrangers ; Violation de l'article 3 de la 

CEDH ; Violation de l'article 8 de la CEDH; Violation de l'article 74/14 de la loi sur les étrangers ; 

Violation de l'article 62 de la loi sur les étrangers - obligation de motivation ; Violation des articles 2 et 3 

de la loi du 29 Juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; Violation de l'article 22bis 

de la Constitution ; Violation de l'article 8 de la CEDH; Violation des articles 3 et 9 de la Convention des 

droits de l’enfant ; Violation des articles 6, 7, 19, 20 et 24 de la Charte des droits fondamentaux de 

l'Union européenne ( 2000 / C - 364/01 ) ; Violation des principes généraux du droit et les principes de 

bonne administration et le devoir de diligence et le principe du raisonnable). 

 

 

Après un rappel théorique des concepts sous-tendant le moyen, la partie requérante soutient qu’un 

retour en Guinée risque de la soumettre à des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH en raison 
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de ses problèmes personnels et de l’épidémie d’Ebola et reproche à la partie défenderesse de ne pas 

avoir pris en considération les particularités du cas d’espèce. Elle souligne que les conventions 

internationales doivent primer sur l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante invoque 

en particulier la violation de l’article 8 de la CEDH et des articles 6, 7, 19, 20 et 24 de la Charte des 

droits fondamentaux de l’Union européenne. Elle estime que l’acte attaqué n’a pas tenu compte des 

problèmes spécifiques dans le domaine des soins de santé en Guinée, du fait que la maladie Ebola fait 

des ravages dans ce pays et que sa sécurité, au sens de la Charte des droits fondamentaux précitée 

serait compromise. Elle cite des rapports internationaux indiquant notamment le danger à voyager vers 

la Guinée au vu de l’épidémie d’Ebola. La partie requérante rappelle ensuite que l’article 3 de la CEDH 

prévoit une protection absolue contre les traitements inhumains et dégradants et qu’un éloignement 

dans un pays où elle risque d’être exposée à une maladie mortelle constitue une violation dudit article. 

Enfin, elle invoque la violation de l’article 8 de la CEDH et de l’article 7 de la Charte des droits 

fondamentaux dès lors qu’elle mène une relation avec sa compagne et leur enfant qui ont tous deux un 

droit de séjour illimité sur le territoire. Elle estime que l’acte attaqué implique une séparation d’une durée 

indéterminée et rappelle que l’obtention d’un visa est soumis à certains délais. Elle en conclut que 

l’ingérence dans sa vie familiale est disproportionnée. Elle invoque une violation des droits de l’enfant et 

rappelle que l’intérêt supérieur de son enfant doit être la première considération dans tout acte 

administratif et empêche qu’il soit séparé de ses deux parents. Elle estime que cela ressort tant de la 

Convention des droits de l’enfant, que de l’article 20 de la Charte des droits fondamentaux ou encore de 

l’article 22 bis de la Constitution, dont elle allègue la violation. La partie requérante estime que l’acte 

attaqué est manifestement déraisonnable.  

 

Enfin, concernant le délai de quinze jours pour quitter le territoire, la partie requérante reproche à la 

partie défenderesse de ne pas avoir motivé en l’espèce sa décision d’écourter ce délai, estimant que la 

seule référence à l’article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 et au fait qu’elle a déjà précédemment 

demandé l’asile, ne suffisent pas à écourter le délai de trente jours et appliquer un délai de quinze jours. 

Elle estime que l’acte attaqué n’est pas suffisamment motivé quant à ce. Elle invoque une violation du 

principe de non-discrimination ainsi que des articles 10 et 11 de la Constitution. Elle fait valoir qu’elle se 

trouve dans une situation d’urgence humanitaire au vu de sa vie de famille avec sa partenaire et son fils 

en séjour illimité en Belgique et au vu de l’épidémie d’Ebola régnant en Guinée.  

 

4.  Discussion 

 

4.1.1. Sur le premier moyen, le Conseil observe que l’acte attaqué est pris en exécution de l’article 75, 

§ 2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, tel qu’applicable lors de l’adoption dudit acte, qui fixe les modalités 

d’exécution de l’article 52/3, § 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980. Selon cette dernière disposition, telle 

qu’applicable lors de l’adoption de cette décision, « Lorsque le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides ne prend pas en considération la demande d’asile ou refuse de reconnaître le statut de réfugié 

ou d’octroyer le statut de protection subsidiaire à l’étranger et que celui-ci séjourne de manière 

irrégulière dans le Royaume, le ministre ou son délégué doit délivrer sans délai un ordre de quitter le 

territoire motivé par un des motifs prévus à l'article 7, alinéa 1er, 1°à 12°. Cette décision est notifiée à 

l’intéressé conformément à l’article 51/2.  

Lorsque le Conseil du Contentieux des étrangers rejette le recours de l’étranger contre une décision 

prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de l’article 39/2, §1er, 1°, 

et que l’étranger séjourne de manière irrégulière dans le Royaume, le ministre ou son délégué décide 

sans délai de prolonger l’ordre de quitter le territoire prévu à l’alinéa 1er. Cette décision est notifiée sans 

délai à l’intéressé conformément à l’article 51/2. 

(…) ».  

 

A cet égard, il convient de souligner que par cet ordre de quitter le territoire, l’autorité administrative ne 

fait que constater une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit, et 

cette décision ne constitue en aucune manière une décision statuant sur un quelconque droit au séjour, 

avec pour conséquence que le constat d’une des situations visées par l’article 52/3 précité suffit à lui 

seul à la motiver valablement en fait et en droit, sans que l’autorité administrative ne soit tenue en 

principe de fournir d’autres motifs tenant à des circonstances extérieures à ce constat. 

 

En l’occurrence, le Conseil observe que l’acte attaqué est motivé, d’une part, par le fait que le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris à l’égard de la partie requérante une décision 

de refus de prise en considération de sa demande d’asile le 26 février 2015, d’autre part, par le fait que 

la partie requérante se trouve dans le cas prévu à l’article 7, alinéa 1
er

, 1°, de la loi du 15 décembre 
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1980, et enfin par le fait que la partie requérante n’a pas obtempéré dans le délai imparti à une 

précédente décision d’éloignement en telle sorte que le délai de l’ordre de quitter le territoire est fixé à 

quinze jours, ce qui se vérifie à la lecture du dossier administratif et hormis la durée fixée pour quitter le 

territoire dont la critique sera examinée infra au point 4.2., n’est nullement contesté par la partie 

requérante, de sorte que la décision querellée doit être considérée comme valablement motivée à cet 

égard. 

  

4.1.2.    Sur le reste du premier moyen, s’agissant du grief fait à la partie défenderesse d’avoir pris la 

décision attaquée alors que le recours introduit à l’encontre de la décision de refus de prise en 

considération de sa demande d’asile était toujours pendant devant le Conseil de céans, force est de 

constater que la partie requérante n’a plus intérêt à son argumentation dans la mesure où il ressort du 

dossier de la procédure que ledit recours a été rejeté par un arrêt du Conseil n° 142.598 du 1er avril 

2015.  

 

4.2.1  Sur le second moyen, le Conseil rappelle tout d’abord que, selon une jurisprudence 

administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. En 

l’occurrence, le Conseil observe que la partie requérante s’abstient d’expliquer dans son second moyen,  

en quoi l’acte attaqué violerait les articles 7 et « 7/13 » de la loi du 15 décembre 1980, l’article 22bis de 

la Constitution ainsi que les articles 6, 19, 20 et 24 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 

européenne. Il en résulte que le second moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces 

dispositions.  

 

4.2.2.1. Pour le surplus, s’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH et plus 

particulièrement de l’argumentation relative aux problèmes personnels de la partie requérante, le 

Conseil constate que la partie requérante n’a également plus intérêt à son argumentation dans la 

mesure où ces éléments ont déjà été invoqués par la partie requérante dans sa demande d’asile du 14 

octobre 2014, laquelle a fait l’objet d’une décision de refus de prise en considération en date du 26 

février 2015, qui a été confirmée ainsi que précisé supra au point 4.1.2, par le Conseil dans son arrêt n° 

142.598 du 1
er

 avril 2015, dans lequel il a notamment indiqué au sujet du récit invoqué par la partie 

requérante que celle-ci «[…] n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de persécution ou 

d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays ». 

 

Quant aux différents rapports cités dans la requête et relatifs notamment au virus Ebola en Guinée,  

force est de relever que la partie requérante invoque un risque d’être contaminée par le virus Ebola 

mais ne démontre pas en quoi la situation prévalant actuellement dans son pays d’origine risque de lui 

nuire personnellement ni ne démontre d’ailleurs le risque réel qu’elle encourt personnellement au regard 

de l’existence du virus Ebola. Or, le Conseil rappelle quant à ce, qu’il incombe à la partie requérante qui 

entend s’appuyer sur des situations générales, d’établir la façon dont ces situations peuvent lui porter 

grief. Il ne suffit en effet pas de mentionner l’existence d’un virus encore faut-il démontrer que dans sa 

situation individuelle, il serait de nature à lui causer préjudice, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. 

 

Quoi qu’il soit, le Conseil rappelle que l’examen de la situation d’un étranger faisant l’objet d’une mesure 

d’éloignement, et dont la demande d’asile n’a pas été prise en considération, devra, le cas échéant, se 

faire au moment de l’exécution forcée de ladite mesure et non au moment de sa délivrance (dans le 

même sens C.E., arrêt n° 207.909 du 5 octobre 2010 et C.E., arrêt n° 208.856 du 29 octobre 2010), en 

telle sorte que le second moyen est à tout le moins prématuré à cet égard. 

 

4.2.2.2.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un 

risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il 

existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par 

l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil 

doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 

25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question 

d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T. / Finlande, § 150). L’existence 

d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 



  

 

 

CCE X - Page 7 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 

43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte.  

 

S’agissant en l’espèce d’une première admission, on se trouve dans une hypothèse où la Cour EDH 

admet qu’il n’y a pas d’ingérence dans la vie privée et/ou familiale de la partie requérante, comme 

exposé ci-dessus. Il en résulte que les observations de la partie requérante quant à la proportionnalité 

de la mesure sont ici sans pertinence. Dans cette hypothèse, seule la démonstration de ce qu’il y aurait 

une obligation positive dans le chef de l’Etat belge de délivrer à la partie requérante de ne pas lui 

délivrer un ordre de quitter le territoire, compte tenu de la balance des intérêts en présence permettrait 

de conclure à une violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

4.2.2.2.2. En l’espèce, le Conseil observe à la lecture du dossier de la procédure, qu’en ce qui concerne 

la vie familiale de la partie requérante avec son enfant, celle-ci a été précisément contestée par la partie 

défenderesse dans le cadre de sa réponse du 11 juin 2013 à la demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 de la partie requérante (cf. point 1.3. ci-dessus) 

dès lors qu’aucun élément probant n’avait pu établir la paternité de la partie requérante à l’égard dudit 

enfant tandis qu’il ne ressort pas du dossier de la procédure que la partie requérante aurait produit a 

posteriori un tel élément.  

 

Quoi qu’il en soit, à considérer même la paternité de la partie requérante comme établie, le Conseil 

constate que celle-ci se borne à invoquer le fait que sa compagne et son enfant ont un droit de séjour 

illimité en Belgique, éléments qui ne leur imposent en soi pas de demeurer en Belgique ainsi que le fait 

que la durée de leur séparation serait indéterminée notamment au vu de la procédure d’obtention de 

visa mais qu’elle n’allègue et ne démontre nullement que la vie familiale alléguée devrait se poursuivre 

impérativement exclusivement en Belgique et ne pourrait donc être menée ailleurs afin d’éviter la 

séparation redoutée ni ne démontre qu’il y aurait une quelconque obligation dans le chef de l’Etat belge, 

du fait de la vie familiale alléguée, de ne pas lui délivrer d’ordre de quitter le territoire. Il ne saurait donc 

être question de violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

Pour les mêmes raisons, la décision attaquée ne saurait violer l’article 7 de la Charte des droits 

fondamentaux sous l’angle envisagé par la partie requérante, dès lors que cette disposition consacre 

fondamentalement le même droit que ledit article 8 de la CEDH. 
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4.2.2.3. S’agissant de la violation alléguée des articles 3 et 9 de la Convention des droits de l’enfant, le 

Conseil rappelle qu’il a déjà été jugé que les dispositions de cette Convention n’ont pas de caractère 

directement applicable et n’ont donc pas l’aptitude à conférer par elles-mêmes des droits aux 

particuliers dont ces derniers pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou 

juridictionnelles, sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'elles 

ne peuvent pas être directement invoquées devant les juridictions nationales car elles ne créent 

d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE., n° 58.032, 7 février 1996; CE. n° 60.097, 11 juin 1996; 

CE. n° 61.990, 26 septembre 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997). Dès lors, en tant qu’il est pris de la 

violation de ces dispositions, le second moyen n’est, en tout état de cause, pas fondé.  

 

4.2.2.4. Quant à l’allégation selon laquelle la partie défenderesse ne justifie pas suffisamment les 

raisons pour lesquelles le délai pour quitter le territoire prévu dans la décision attaquée est de quinze 

jours, lequel est par ailleurs déraisonnable selon elle, le Conseil constate d’une part, que contrairement 

à ce que prétend la partie requérante, l’acte attaqué précise les raisons pour lesquelles ce délai a été 

ramené à quinze jours, à savoir le fait que la partie requérante « n'a pas obtempéré dans le délai imparti 

à une précédente décision d'éloignement, en effet, vu qu'un ordre de quitter le territoire précédent a été 

notifié à l'intéressé(e) le 26.06.2013, mais qu'il n'y a pas obtempéré, le délai de l'ordre de quitter le 

territoire actuel est fixé à 15 (quinze) jours ». La partie requérante, qui ne conteste pas ce constat, reste 

en défaut de démontrer en quoi ladite motivation serait insuffisante. D’autre part, la partie requérante 

reste en défaut d’indiquer en quoi le fait de prévoir un tel délai viole les principes visés au moyen et au 

regard de quelle règle ce délai devrait être considéré comme déraisonnable au regard de sa situation. 

 

Enfin, le Conseil constate que la partie requérante n’explique aucunement en quoi l’acte attaqué 

violerait le principe de non-discrimination ou les articles 10 et 11 de la Constitution, qu’elle ne cite qu’en 

fin de requête, de sorte que le moyen est irrecevable quant à  ce.  

 

4.3. Il résulte de ce qui précède que les moyens ne sont pas fondés. 

 

5.   Débats succincts 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze août deux mille seize par : 

 

 M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 Mme S. DANDOY, Greffier assumé. 

 

 

 Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 S. DANDOY   G. PINTIAUX 

 


